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 DISCRIMINATIONS SYNDICALES
RATIER FIGEAC UNE ULTIME FOIS CONDAMNEE

PATIENCE ET OPINIATRETE FINISSENT PAR PAYER !

Si l’indemnisation est un plat qui se mange froid, celui-ci risque de laisser une boule 
à l’estomac. Après 15 ans de luttes, la direction de l’entreprise Ratier-Figeac vient d’être 
condamnée à verser un million d’euros à 9 salariés syndicalistes. C’est une grande victoire 
contre l’acharnement et la répression syndicale ! > François Clerc, Conseiller fédéral sur les questions de discriminations

Après un long combat syndical pour la reconnaissance 
du droit à militer sans discrimination. Après un laborieux 
parcours judiciaire jalonné de succès retentissants et de 
déconvenues non moins retentissantes devant certaines 
compositions prud’homales. La Cour d’appel d’Agen 
vient, dans un Arrêt déterminant, mettre un terme victo-
rieux à quinze années de luttes. Outre la confi rmation de 
pratiques discriminatoires à l’encontre de neuf militants 
historiques de la CGT, la Cour d’Appel d’Agen dans son 
Arrêt du 11 février 2014 vient de procéder à la répara-
tion intégrale des préjudices subis par chacun des ca-
marades.

Ca va leur coûter cher !
A ces employeurs «indélicats» qui malgré une succes-
sion de condamnations pénales persévéraient avec 
obstination dans l’exercice de leur action malveillante. 

L’indemnisation de leur méfait leur aura coûté au total 
plus d’un million d’euros. La loi prévoit dans son article 
L.1134-5 qu’en matière de compensation indemnitaire 
des préjudices subis, les dommages et intérêts doivent 
réparer : « l’entier préjudice résultat de la discrimination, 
pendant toute sa durée». La jurisprudence précise que 
cette réparation évaluée sur la rémunération non perçue 
du fait de la discrimination, si elle doit être effective et 
proportionnée ne fait pas obstacle à la requalifi cation des 
salariés. C’est donc ici la nullité des effets de la discrimi-
nation qui est visée, mais aussi la remise en état de la 
personne qui doit-être requalifi ée en niveau et en salaire 
qui auraient dû être les siens si elle n’avait pas fait l’objet 
d’une discrimination. C’est ainsi qu’un de nos camarades 
discriminés, Didier M… en plus d’un chèque en répara-
tion de 165 153,21€ et un autre de 5 000€ pour préjudice 
moral, se voit attribuer la qualifi cation 335 points (de la 
Métallurgie) avec une augmentation salariale avec effet 
rétroactif au premier novembre 2013, de 589€.
La motivation de cet Arrêt est très complète et laisse peu 
d’espace à l’employeur pour un recours en cassation. 
Dans tout arrêt de Cour d’appel, c’est la motivation de 
la décision qui importe. «La méthode de calcul (triangu-
lation méthode clerc) a été validée par l’Arrêt de la Cour 
de cassation du 06 mai 2008 à l’ensemble de la carrière 
des salariés appelants depuis leur engagement syndical. 
[…] Il sera rappelé que les entretiens individuels d’éva-
luation comportant quasi systématiquement des appré-
ciations sur la disponibilité et l’assiduité…[…] A noter que 
ces sommes allouées à titre de dommages et intérêts et 
non de rappel de salaire sont nettes de CSG – CRDS. 
[…] Elle établit également que cette disparité de situation 

Les réparations
Fédéral C…  30702,43€
Jean-Claude M… 41 143,53€
Serge R…  55 656,00€
Jean-Claude L… 72 203,23€
Alain P…  82 243,05€
Robert D…  102 021,00€
Gérard L…  156 876,75€
Didier M…  156 153,31€ coeffi cient 355 
et 589€ d’augmentation mensuelle
Christian M…  174 811,24€
Plus le préjudice moral pour chacun 5 000€ et 10 500€ pour la Fédéra-
tion. Les frais d’expertise à charge de l’employeur pour un montant de 
37 000€. Article 700 accordé pour chacun des dossiers…
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n’est pas justifi ée par des éléments objectifs étrangers à 
toute discrimination, l’existence de celle-ci résultant de la 
simple mention de son engagement syndical dans ses 
entretiens d’évaluation ; qu’il importe peu de comparer 
la situation de Didier M… avec celle d’autres salariés en-
gagés dans des conditions identiques de diplôme et de 
qualifi cation à la même date que l’intéressé pour établir 
l’existence de cette discrimination ; qu’en revanche, cette 
comparaison peut s’avérer nécessaire pour effectuer le 
calcul de son préjudice».
Chacun des salariés se verra accorder 5 000€ de dédom-
magement pour préjudice moral. La Fédération de la Mé-
tallurgie recevra quant à elle plus de dix mille euros pour 
l’atteinte et le tort porté à l’intérêt collectif des salariés.

Et maintenant la suite
En discriminant les militants de la CGT, les directions 
cherchent à affaiblir voire éliminer l’organisation syndi-
cale la plus armée à la défense des salariés. Ces procé-
dés visent au découragement et affectent gravement le 
renouvellement de nos forces vives. Combien de salariés 
ne franchissent pas le seuil de l’adhésion et de la prise de 
responsabilités par crainte de la répression ?

Protéger les patrons contre eux même
Cette victoire ouvre la voie à la mise en place de dispo-
sitifs élaborés au sein de l’entreprise entre les directions 
et les syndicats représentatifs pour que de tels faits ne 
se reproduisent pas. Ces moyens existent et ont été mis 
au point dans notre Fédération de la Métallurgie. Il s’agit 
d’outils d’observatoire de vérifi cation et de contrôle de la 
gestion des militants. Ils permettent de vérifi er et de corri-
ger d’éventuelles dérives discriminatoires. La direction de 
Ratier-Figeac va-t-elle encore renâcler à construire avec 
les syndicalistes ces outils de prévention et prendre le 
risque d’être à nouveau confrontée à ses vieux démons ? 
Nous allons les aider à franchir le pas.

Témoignages

Christian Mouminoux, ancien responsable syndical chez Ratier 
Figeac
«C’est une belle victoire qui s’étend au-delà de notre entreprise. Cette 
victoire confi rme notre droit à se syndiquer et à militer. La discrimina-
tion syndicale est d’abord une remise en cause de notre liberté. Notre 
victoire est donc un point d’appui pour tous nos camarades mais aussi 
pour l’ensemble des salariés qui sont discriminés. Avec mes 8 autres 
camarades, nous étions en fi n de carrière. Avant de partir, pour la sur-
vie du syndicat, nous devions réagir. La direction nous reprochait de ne 
pas nous intéresser à la vie de l’entreprise pour justifi er sa politique sa-
lariale discriminante envers les militants. Mais la vie de l’entreprise ce 
n’est pas que produire. C’est aussi s’intéresser aux choix stratégiques, 
à la politique industrielle, à l’utilisation des richesses créées, aux droits 
des salariés,… Aujourd’hui, nous souhaitons que notre victoire per-
mette de faire progresser nos droits dans l’entreprise. Chez Ratier, le 
syndicat va rebondir sur cette décision pour demander à la direction 
d’ouvrir des négociations sur les discriminations et le droit syndical car 
il est nécessaire de mettre en place des outils pour éviter qu’une telle 
situation se renouvelle.»

François Clerc, chargé des questions de discriminations à la fé-
dération
«Ce combat est exemplaire, car nous avons besoin de protéger les 
militants pour le devenir de l’activité syndicale. Nous sommes passés, 
avec ce dossier, par tous les arcanes judiciaires. Nous avons su sur-
monter les obstacles et tenir pendant près de 15 ans. Aujourd’hui, l’arrêt 
de la Cour d’Appel d’Agen nous ouvre de nouvelles perspectives pour 
la suite de notre combat contre les discriminations. Il y a forcement 
un avant et un après dans cette affaire. Aujourd’hui, la direction est 
contrainte de réfl échir et d’agir pour mettre en place un dispositif pour 
que cette situation ne se reproduise plus. Car la discrimination est re-
connue comme un délit, elle est sanctionnée pénalement. Aussi, nous 
souhaitons proposer à la direction de Ratier, mais aussi à l’ensemble 
des employeurs, des outils d’observation et de contrôle pour surveiller 
les déroulements de carrière des militants et plus généralement de 
l’ensemble des salariés qui pourraient subir des discriminations.»

Emmanuelle Boussard-Verrecchia, avocate des 9 syndicalistes 
CGT de Ratier Figeac
«La société Ratier Figeac, par son acharnement et son obstination, a 
contribué à créer la jurisprudence de la Cour de Cassation en matière 
de discrimination syndicale. Aujourd’hui, on retrouve dans tous les dos-
siers de discriminations, et pas seulement syndicales, l’arrêt de 2004 
de la Chambre criminelle de la Cour de Cassation. Il est fondateur. 
Les juridictions sont obligées de procéder à une  comparaison entre 
le salarié, qui se prétend être discriminé, quelle qu’en soit la cause, 
et les autres salariés qui ne possèdent pas cette caractéristique. Cela 
permet de vérifi er s’il n’existe pas une différence de traitement. De 
plus, l’Arrêt de la Cour d’Appel d’Agen de 2014 confi rme l’utilisation de 
la méthode Clerc. Celle-ci permet, non seulement d’établir l’existence 
d’une inégalité de traitement entre le salarié discriminé et les autres 
salariés de l’entreprise, mais permet aussi d’évaluer précisément le 
préjudice subit. L’entreprise est donc condamnée à restituer ce qu’elle 
a volé au salarié discriminé. La direction de Ratier, qui a toujours re-
fusé de négocier, nous a donné les moyens de la lutte.»
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 PLUS LOIN QUE NOS DROITS

L’ANI de janvier 2013 et la loi qui a suivi ont considérablement modifi é le droit à l’information 
consultation du CE, notamment à partir de la base de données unique. > Claudy Ménard, Conseiller fédéral

BASE DE DONNEES UNIQUE ET CONSULTATIONS DU CE
APRES LA LOI DU 14 JUIN 2013 ET L’ANI SUR LA SECURISATION DE L’EMPLOI

La base de données unique (BDU)
La base de données se substitue à l’ensemble des in-
formations économiques et sociales fournies de manière 
récurrente sous formes diverses. Deux écueils devront 
être évités :
- la loi n’a pas supprimé les consultations existantes sur 
les informations et rapports 
- et il sera essentiel de vérifi er que toutes les informations 
fournies actuellement, le restent demain. Ce qui est loin 
d’être garanti.
La base de données devra être mise en place avant le 14 
juin 2014 dans les entreprises de plus de 300 salariés ou 
le 14 juin 2015 dans les entreprises de moins de 300. En 
cas d’absence de CE, ce sont les délégués du personnel 
qui s’y substitueront. En aucun cas, elle ne doit rempla-
cer les documents et rapports fournis actuellement au CE 
(bilan social …). Par contre le contenu de ses documents 
et rapports devra être intégré à la base de données et les 
consultations perdurent. 
Selon la taille (plus ou moins de 300 salariés), le contenu 
diffère (R.2323-1-3 et R.2323-1-4). Très globalement, 
son contenu fi xé par décret comporte les informations 
principales suivantes :
1. Les investissements, fonds propres endettement et 
emploi ;
2. Les rétributions (salariés et dirigeants), activités so-
ciales et culturelles ;
3. Les rémunérations des fi nanceurs (actionnaires, dé-
tenteurs de parts) ;
4. Les fl ux fi nanciers à destination de l’entreprise ;
5. Les activités sociales et culturelles ;
6. La sous-traitance (utilisée et réalisée) ;
7. Pour les entreprises appartenant à un groupe, les 
transferts internes commerciaux et fi nanciers dans le 
groupe.

Quel en sera le contenu et qui aura accès à la 
base données ?
La base de données pourra voir son contenu défi ni par un 
accord d’entreprise ou de branche. Dans ce cas les négo-
ciateurs devront faire preuve d’une grande vigilance. En 
effet, mise à disposition des élus du CCE, des délégués 
syndicaux, du comité d’entreprise, un débat existe quant 
à la possibilité pour le comité d’établissement et ses élus 
d’y accéder. Dans l’état actuel du droit (L2327-15 et la 
jurisprudence de la Cour de Cassation) on considère que 
les comités d’établissement disposent des mêmes droits 
que les comités d’entreprise, ce qui devrait permettre la 
constitution de bases de données au niveau des établis-
sements.
Nous devrons être particulièrement attentifs afi n que l’ou-
til base de données soit utile à la construction de propo-
sitions revendicatives ou alternatives, le contenu négocié 
est essentiel. Aussi devra-t-on être vigilant sur les indi-
cateurs et leur signifi cation, l’alimentation régulière de la 
base et son suivi, le mode de la remise de l’information, 
les périmètres pertinents de l’information (établissement, 
unité de production, groupe, précision sur ce qu’on en-
tend comme entreprise, l’information par société dans les 
UES).
Pour enrichir le contenu de la BDU et en tirer le meilleur 
parti, il est indispensable d’élargir le périmètre de l’en-
treprise à son groupe et à son secteur d’activité dans le 
groupe. Il faut nous mettre en position de proposer des 
alternatives crédibles et perçues comme telles par les 
salariés
Rappelons que l’expert comptable lors de la mission 
sur les comptes annuels a accès à tous les comptes du 
groupe utiles à la compréhension de l’entité examinée.
 Nous sommes en face de perspectives diamétralement 
opposées à celles du patronat. Il voit dans cette base 
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de données un outil de validation de sa stratégie et de 
consensus social. Il souhaite lui donner le rôle d’outil de 
validation de ses choix sociaux. Nous avons besoin de 
construire une base de données utile à notre action re-
vendicative dans une perspective de construire des pro-
positions. Elle doit s’inscrire dans une logique prospec-
tive en s’appuyant sur le fait qu’elle contiendra les trois 
derniers exercices.
La mise en place ou le refus de règles de confi dentialité 
(rester à l’article R.2323-1-8) complémentaires à l’exis-
tant seront autant de moyens en moins ou en plus pour 
débattre de la stratégie de l’entreprise et négocier en 
s’appuyant sur les salariés.

Quelle est l’obligation générale de consultation 
du comité d’entreprise ?
L’employeur a l’obligation d’informer et de consulter le 
comité d’entreprise avant de prendre toute décision in-
téressant l’organisation, la gestion et la marche générale 
de l’entreprise et notamment les mesures de nature à af-
fecter le volume ou les structures des effectifs, la durée 
du travail, les conditions d’emploi, de travail et de forma-
tion professionnelle (L2323-2). Le CHSCT doit formuler 
un avis préalable dans tous les domaines le concernant. 
Son absence de consultation préalable peut constituer 
une irrégularité (Cass. soc., 4 juillet 2012, n° 11-19.678, 
publié au bulletin).

Quelles nouveautés dans la procédure après loi 
du 14 juin 2013 ?
La loi sur « la sécurisation de l’emploi » modifi e profon-
dément les règles en matière de consultation du comité 
d’entreprise. Deux points essentiels doivent être pris en 
compte : 
1. la mise en place de délais préfi x (L.2323-3) pour 
chaque consultation. Ils sont fi xés par décret (R.2323-
1.1) ou accord entre la majorité du CE et l’employeur. 
Cette disposition se substitue à la notion de fournitures 
«d’éléments suffi sants» nécessaires pour fournir «un avis 
éclairé». Dorénavant, il faut un manque criant d’informa-
tions et une rétention caractérisée de l’employeur pour 
que le juge saisi en procédure d’urgence recule la date 
(L.2323-4). Le juge dispose de 8 jours pour se prononcer 
et l’attente de sa décision ne suspend pas les délais ou 
la fi n de ceux-ci.
Cette disposition concerne notamment l’organisation et la 
marche générale de l’entreprise (L2323-6 à 2323-26), les 
conditions de travail (L2323-27 à 2323-32), la formation 
professionnelle et l’apprentissage (L2323-33 à 2323-43), 
les procédures de sauvegarde, redressement ou liquida-
tion judiciaire (L2323-44 à 2323-45), les informations et 
consultations périodiques du comité (L2323-46 à 2323-
60)
2. Le CE qui, s’estimant insuffi samment informé, décide-
rait de ne pas donner d’avis ferait fausse route. En effet, 
il serait considéré comme ayant donné un avis négatif. 
L’absence d’avis est considérée comme un avis négatif 
(L.2323-3, alinéa 4). Seuls échappent les consultations 
concernant l’adaptation des règles de consultation par 
voie d’accord (L2323-61, la participation aux conseils 

d’administration ou de surveillance (L2323-62 à L2323-
67, au droit d’alerte économique (L2323-78 à L2323-32).

Quelles sont les nouvelles consultations appor-
tées par la loi ?
Plusieurs consultations nouvelles sont mises en place 
par la loi nouvelle :
1. Sur l’utilisation du « crédit impôt compétitivité emploi ». 
Elle a lieu avant le 1er juillet de chaque année (L.2323-
26-1). Il faut remarquer que le CE dispose de droits nou-
veaux importants dans l’utilisation de ces fonds publics. 
Lorsque le comité d’entreprise constate que tout ou par-
tie du crédit d’impôt n’a pas été utilisé conformément à 
l’article 244 quater C du code général des impôts, il peut 
demander à l’employeur de lui fournir des explications, 
demande inscrite de plein droit à l’ordre du jour de la 
prochaine séance du comité d’entreprise. « Si le comité 
d’entreprise n’a pu obtenir d’explications suffi santes de 
l’employeur ou si celles-ci confi rment l’utilisation non 
conforme de ce crédit d’impôt, il établit un rapport » qui 
est transmis à l’employeur et au comité de suivi régional 
(L2323-26-2). Il dispose d’un droit de saisine du conseil 
d’administration ou de surveillance (L2323-26-3).
2. Sur la consultation sur la stratégie à partir de l’outil  
base de données unique. Elle est prévue par les articles 
L.2323-7-1 et 2323-7-2. Il s’agit d’une consultation an-
nuelle sur les orientations stratégiques de l’entreprise et 
sur leurs conséquences sur l’activité, l’emploi, l’évolution 
des métiers et des compétences, l’organisation du travail, 
le recours à la sous-traitance, à l’intérim, à des contrats 
temporaires et à des stages.
La loi sur la GPEC apportait déjà, dans les entreprises 
de plus de 300 salariés, l’obligation de consulter sur la 
stratégie (L2242-15 et L2242-16) et ses effets prévisibles 
sur l’emploi et les salaires. C’est une nouveauté totale 
pour les moins de 300 salariés.
Pour nous, c’est un outil revendicatif qui nous permettra 
de savoir où va l’entreprise, ses objectifs. Elle doit nous 
permettre de suivre les objectifs énoncés par l’entreprise 
et le suivi des engagements pris.
Cette consultation sera préparée par le Conseil d’ad-
ministration (L2323-7-1). Le CE commentera les orien-
tations présentées et surtout pourra proposer une alter-
native. Son effi cacité sera réelle si on s’appuie sur les 
salariés pour les associer aux propositions. C’est ce lien 
élus-salariés qui imposera à l’employeur d’argumenter 
les réponses que la loi lui impose de fournir. Le délai fi xé 
pour fournir un avis est de 2 mois ou fi xé par accord. Le 
conseil d’administration devra délibérer sur l’avis du CE.
Enfi n le CE pourra se faire assister d’un expert dans le 
cadre de cette consultation. Cette expertise ne se substi-
tue pas aux expertises existantes, mais s’y ajoute. Le CE, 
au travers de son budget de fonctionnement la fi nancera 
au niveau de 20% (L2325-35 sur le budget de fonction-
nement (0,2%) dans la limite de un tiers de son volume).

La loi prévoit-elle autre chose sur les CE ?
Oui, en ce qui concerne les licenciements économiques, 
nous le traiterons prochainement dans un autre article...
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 EGALITE PROFESSIONNELLE

500 entreprises ont été mises en demeure fi n 2013 pour n’avoir pas respecté l’égalité 
professionnelle hommes-femmes et 5 condamnées à des pénalités fi nancières. Mais, même 
dans les entreprises qui ont engagé des négociations, les avancées réelles se font attendre 
comme chez St Micro à Crolles (38). Interview de Nadia Salhi, militante CGT chez St Micro et 
élue à la commission exécutive confédérale.

LE LONG COMBAT DES SALARIES DE ST MICRO

Cette année, vous négociez, pour la troisième fois 
des accords sur l’égalité professionnelle dans votre 
entreprise. Qu’est-ce qui a avancé depuis ?

Les femmes sont minoritaires dans notre fi lière qui re-
groupe surtout des métiers techniques, donc peu at-
trayant pour les femmes. Il y a quand même environ 
30% de femmes dans l’entreprise dont 50% dans les 
catégories d’ouvriers, 20% chez les ingénieurs et 30% 
chez les techniciens. Aussi, après la loi de 2006 sur 
l’égalité professionnelle, la direction a, dès l’année sui-
vante, ouvert des négociations à ce sujet. A l’époque, il 
y a eu une réelle dynamique. Nous avons gagné un rat-
trapage minimum de salaire pour les femmes qui mal-
heureusement a été mal utilisé par les managers. 100 
salariées ingénieures et opératrices ont quand même 
vu leurs salaires rattrapés. Mais depuis, nous reculons. 
Aujourd’hui la direction justifi e les écarts de salaires. 
Les différences seraient liées à la compétence. En fait, 
c’est une histoire d’argent. Il n’y a pas de budget pour 
gagner l’égalité professionnelle. Lors des négociations, 
en 2011, la direction a mis en place un outil de compa-
raison. Mais celui-ci n’est pas valable car les critères re-
tenus s’appuient sur les évaluations individuelles. Aussi, 
on minimise la situation.  Les nouvelles négociations qui 
viennent de s’ouvrir sont d’autant plus tendues que la 
direction a dénoncé l’ensemble des accords salariaux 
depuis 2007. Ainsi, au lieu de discuter de nos revendi-
cations comme par exemple le remplacement lors d’un 
congé maternité, on se bat pour préserver nos acquis. 

Comment le syndicat s’est-il emparé de la question 
de l’égalité professionnelle ?

En parallèle des négociations à l’entreprise, la CGT 
a mis en place un groupe de travail national, sur la 
conquête de l’égalité professionnelle sous l’impulsion 
de notre DSC. Nous nous sommes donc rencontrés 
régulièrement pour dresser nos revendications. Ce tra-
vail a permis d’ouvrir des discussions, dans un premier 
temps, avec les syndiqués, qui sont principalement des 

hommes. Il y a une prise de conscience dans nos bases 
pour s’emparer de cette discrimination, mais le sujet 
n’est pas prioritaire. Ce n’est pas facile de trouver une 
place dans les revendications pour ne pas créer d’op-
position hommes-femmes. On ne prône pas la supré-
matie des femmes sur les hommes, mais l’égalité. Par 
exemple, dans nos revendications, nous demandons la 
prise en charge à 100% du congé paternité qui jusqu’ici 
est rémunéré selon le plafond de la Sécurité Sociale. 
Mais c’est un combat quotidien. Dans les réunions syn-
dicales, mais aussi face à la direction, nous sommes 
que des femmes pour parler de l’égalité professionnelle. 
Trop souvent, notre voix n’est pas suffi samment prise 
en compte surtout dans les réunions avec la direction 
où les stéréotypes persistent. 
Le travail que nous avons engagé est long. Outre nos 
réunions de travail, nous avons organisé des confé-
rences dans nos boîtes, avec des spécialistes sur la 
question de l’égalité hommes-femmes. De nombreuses 
salariées y ont assistées. Elles se sont reconnues dans 
les problèmes soulevés et les nombreux stéréotypes 
qui perdurent. Mais aujourd’hui, la mobilisation sur ces 
questions est diffi cile. Or, celle-ci est incontournable 
pour faire avancer nos revendications.

Justement qu’est-ce que vous envisagez pour avan-
cer sur la question de l’égalité professionnelle ?

Aujourd’hui, nous sommes prêtes à entamer une action 
juridique pour faire prendre conscience qu’on peut ga-
gner. Nous relevons les éléments pour constituer nos 
dossiers personnels. Nous avons demandé à la direc-
tion, via les DP les informations pour constituer un pa-
nel. Pour le moment, elle refuse l’accès aux éléments. 
Nous avons donc interpellé l’inspection du travail. Nous 
constatons que malheureusement, sur la question de 
l’égalité professionnelle, l’inspection du travail, par 
manque de moyens, n’est pas en mesure de nous ai-
der. Nous serons donc probablement obligés d’aller en 
justice pour l’obtenir. 
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Augmenter les salaires 
Une exigence qui monte...

Depuis des années, on nous ressasse le même argument, 
«pour embaucher, il faut réduire le coût du travail». Et 
pourtant depuis 30 ans, cette «vérité toute faite» s’avère 
fausse et devrait inciter à rechercher ailleurs la cause du 
chômage et l’insuffi sance d’investissements utiles. 
Selon les derniers chiffres de l’Insee, le coût du capital 
pour les entreprises non fi nancières, atteint en 2012, 
298,6 milliards d’euros (229.5 en dividendes et 69,5 mil-
liards en charges d’intérêts). En 1999, ce coût était de 
144 milliards d’euros. Il a donc plus que doublé en 13 
ans et représente 30% de la valeur ajoutée créée dans 

les entreprises. Cet argent qui sort de l’entreprise pour 
alimenter essentiellement les placements spéculatifs est 
supérieur aux investissements matériels qui y sont réali-
sés (197,4Md€). C’est là que se trouve une des causes 
majeures de la crise. Les salaires et ce que les tenants 
du libéralisme appellent « le coût du travail » n’y sont 
pour rien. 

C’est ainsi que les évolutions salariales montrent une dé-
gradation constante depuis 10 ans avec les résultats que 
l’on connaît :
• Selon les chiffres de l’AGIRC, en 2000, 12,4% des 
cadres avaient un salaire inférieur au plafond de la Sé-
curité sociale. 
• En 2012, ils sont plus de 20%. 

Quant à la précarité de l’emploi, c’est un phénomène qui 
s’étend maintenant à toutes les catégories, y compris les 
plus qualifi ées : 
• Moins d’un diplômé sur deux est embauché en CDI à la 
fi n de ses études.
• Les salaires des cadres n’ont  progressé que de 0.9% 
en 2013 contre 2,9% en 2012 et 2,4% en 2011.

Mais la démonstration d’une baisse des salaires des 
cadres est encore plus probante quand on y ajoute l’ac-
croissement du temps de travail. Selon une étude ré-
cente de la DARES, en 2003, sa durée moyenne hebdo-
madaire était de 42,6 heures. Elle est de 44,1 heures en 
2011. Ces deux éléments combinés confi rment une nette 
érosion du taux horaire.
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A ce phénomène, s’ajoutent également une baisse pro-
gressive des salaires d’embauche des ICT et un net ra-
lentissement des évolutions de carrières plus fortement 
ressenti par les Bac +2 et +3, mais aussi par de nom-
breux IC bloqués en position II. 
Malgré la chape de plomb qui pèse sur les consciences, 
malgré la pression exercée pour que l’on accepte le 
chantage « salaire contre emploi », un réel mécontente-
ment est en train de monter et commence à bousculer ce 
faux théorème de la compétitivité coût.

L’exemple d’AIRBUS Group (ex EADS) révèle crûment 
cette dichotomie entre le discours martelé quotidienne-
ment dans les médias et la réalité vécue par les salariés. 
Comment faire admettre qu’un groupe qui détient 650 
milliards de commandes et vient d’annoncer un bénéfi ce 
net en hausse de 22% puisse en même temps supprimer 
5 800 postes en Europe dont près de 1 500 en France ?
Comment le faire admettre aux salariés qui sont les créa-
teurs de richesses de ce groupe, alors que le PDG an-
nonçait quelques semaines plus tôt que sa priorité est de 
créer de la valeur pour ses actionnaires ?
Rappelons également que le journal Challenge révélait 
que pour la seule année 2012, les 500 plus riches patri-
moines professions françaises se sont accrus de 25%. Le 
vernis bien appliqué sur cette politique désastreuse est 
bien en train de se craqueler. Toujours plus d’austérité 
salariale mène à toujours plus de défi cit et d’inégalités et 
à la récession économique.

L’ouverture des NAO 2014 montre d’ailleurs que les di-
rections sont à la peine pour faire avaler en douceur leurs 
propositions salariales minimalistes.
Ainsi, alors que les salariés Renault sont sous le coup 
d’un accord dit de « compétitivité Emploi »,  instituant un 
chantage au maintien des sites contre un blocage des 

salaires, ils refusent d’en payer le prix fort et réclament le 
juste paiement de leur travail. Des mouvements se sont 
succédés pendant plusieurs semaines sur le site de Rueil 
Lardy. 
Dans le groupe Thalès, de fortes mobilisations s’y sont 
exprimées particulièrement à Thalès TED. Des dé-
brayages quotidiens s’y sont succédés pendant trois se-
maines et ont forcé la direction à rouvrir les négociations. 
Résultat : +3,15%, soit le meilleur résultat sur l’ensemble 
du groupe. D’autres initiatives ont pesé sur les événe-
ments, par exemple à Thalès-COM.
Sur les sites de la SNECMA, des débrayages ont mobi-
lisé plusieurs centaines de salariés à Corbeil-Essonnes 
et à Villaroche (77). Un rassemblement a été décidé pour 
le jeudi 6 mars, jour de la prochaine réunion de négocia-
tions.
On peut aussi citer IBM où une plateforme revendica-
tive unitaire a été décidée (CT-FO-CGC-CFDT-UNSA). 
MBDA suit le même chemin avec des assemblées inter 
syndicales le 4 mars à Bourges (CGT-CFDT) et le 6 mars 
au Plessis-Robinson (CGT-CFDT-FO-CFTC).
450 salariés se sont également mobilisés à Schneider 
Grenoble à l’appel de la CGT.
Il sera évidemment nécessaire d’élargir et faire grandir 
les mouvements en cours mais d’ores et déjà, la CGT et 
son UFICT métallurgie saluent et encouragent les ren-
contres intersyndicales qui se multiplient dans le sillage 
de l’annonce des deux grandes journées de mobilisation 
unitaire : le 18 mars et le 4 avril, pour l’emploi et les sa-
laires, contre les politiques austéritaires.

Augmenter les salaires, 
reconnaitre nos qualifi cations : 
cette double exigence est juste 
et n’a pas fi ni de siffl er aux oreilles 
de nos actionnaires !


